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Direction départementale des territoires

Arrêté du 12 mai 2023

autorisant l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Bais à
organiser un concours de pêche sur la rivière l'Aron classée en 1ère catégorie piscicole

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le titre III du livre IV du Code de l'environnement, et notamment les articles L. 436-1, L.436-6 et
R. 436-22,

Vu l’arrêté ministériel du 30 octobre 2007 relatif à la journée annuelle de promotion de la pêche en
eau douce,

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2022 relatif à  l'exercice de la pêche en eau douce dans le
département de la Mayenne,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  avril 2023 portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu l’arrêté préfectoral  du  18  avril 2023 portant  subdélégation générale de signature en matière
administrative de Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu la demande d'autorisation déposée en date du 31 mars 2023 par l’association agréée de pêche et
de protection du milieu aquatique (AAPPMA) "les Ruisseaux du Canton de Bais" pour organiser un
concours de pêche pour les enfants, dans la rivière l’Aron, au niveau du Pont des Aulnais à Bais, le di-
manche 4 juin 2023,

Vu la demande d’avis adressée au président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la pro-
tection du milieu aquatique en date du 14 avril 2023, 

Vu la demande d’avis adressée au délégué régional de l'office français de la biodiversité (OFB) en
date du 14 avril 2023, 

Vu la consultation du public effectuée sur le site internet de la préfecture de la Mayenne du 18 avril
au 2 mai 2023 inclus en application de l'article L. 123-19-2 du Code de l'environnement, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

A R R Ê T E  :

Article 1 :  

L'AAPPMA  de  Bais  dénommée  "Les  ruisseaux  du  canton  de  Bais"  est  autorisée  à  organiser  le
dimanche 4 juin 2023, dans le cadre de la fête nationale de la pêche, un concours de pêche pour les
enfants sur la rivière l'Aron classée  en 1ère catégorie piscicole,  sur un linéaire d’environ 600 m  au
niveau du Pont des Aulnais sur la commune de Bais. 

Tel : 02 43 67 89 60
Mél : ddt-seb-eau@mayenne.gouv.fr
Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
Nom du fichier : T:\067_peche\005_peche_annuelle\Concours 1ere catégorie\2023\AAPPMA BAIS\AP_AAPPMA BAIS_2023-05-11.odt
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A  rticle   2   : prescriptions 

La manifestation se déroule dans le respect des prescriptions suivantes :

- dans le cas de ré-empoissonnement préalable, le poisson provient d'un établissement de piscicul-
ture ou d'aquaculture agréé et est en bon état sanitaire ;

- un procès-verbal de repeuplement est dressé ;

- le nombre de captures de salmonidés par pêcheur est limité à 6 par jour maximum dont la taille mi-
nimale est de 25 cm pour la truite fario et de 23 cm pour la truite arc-en-ciel ;

- le nombre de captures de brochets par pêcheur est limité à 2 par jour maximum dont la taille mini-
male est de 60 cm ;

- la pêche avec des larves de diptères est interdite (asticots, …) ;

- tout barrage mis en place (en amont ou en aval) ne doit pas dépasser une hauteur de 20 cm et doit
être muni d'une échancrure. En conséquence, tout barrage ayant pour objet d'empêcher entière-
ment, ou provisoirement, le passage du poisson ou de le retenir captif est interdit. 

  Les barrages sont installés la veille et sont enlevés dès la fin de l’animation.

Article 3 : exécution et publication 

Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne,
la directrice de la direction départementale des territoires, le président de l'AAPPMA de Bais, le
président de la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu aquatique, le chef du
service départemental de l'OFB, le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne
sont  chargés  chacun en ce qui  le  concerne de l'exécution  du présent  arrêté qui  est  notifié  au
bénéficiaire ainsi qu'aux services concernés, affiché en mairie de la commune de Bais et publié au
recueil des actes administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires

et par subdélégation,
Le responsable de l’unité eau du service eau 

et biodiversité

Signé

Cyril Demeusy

Délais et voies de recours :

La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée.  Le  silence gardé par  l'administration pendant  plus  de deux  mois  sur  la  demande de recours
gracieux emportant décision implicite  de rejet  qui  peut elle-même être  déférée au tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois ;

-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification  de  la  décision  considérée,  le  délai  de  recours  gracieux  étant  interruptif  du délai  de  recours
contentieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par
internet sur le site : www.telerecours.fr
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 5 mai 2023
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour l’utilisation d’une rampe intérieure amovible
non conforme permettant aux personnes en situation de handicap circulant en fauteuil roulant

de franchir les 22 cm de différence de niveau entre le chœur et la nef de 
l’église Saint Pierre de Parné-sur-Roc

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Mme GASPARI
Marie-Aimée, préfète de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  avril 2023  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 18 avril 2023 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation  aux règles d'accessibilité pour  l’utilisation d’une rampe intérieure
amovible non conforme permettant aux personnes en situation de handicap circulant en fauteuil
roulant de franchir les 22 cm de différence de niveau entre le chœur et la nef de l’église Saint Pierre
de Parné-sur-Roc, reçue par la direction départementale des territoires le 6 mars 2023 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 19 avril 2023 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 2 mai 2023 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 lorsqu’une dénivellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente inférieure ou égale à
6 % est aménagé afin de la franchir et que les valeurs de pentes suivantes sont tolérées ex-
ceptionnellement jusqu’à 10 % sur une longueur inférieure ou égale à 2 m, et jusqu’à 12 % sur
une longueur inférieure ou égale à 0,50 m ;

 les  motivations  du  demandeur  qui  indique  qu’une  rampe  conforme avec  6 % de  pente
devrait faire 3,60 m de longueur ;

 une telle rampe fixe empiéterait trop sur la circulation centrale de la nef et rendrait l’accès
aux bancs des 1er rangs difficile ;

 une telle rampe amovible serait difficile à manipuler ;

 la rampe proposée par le demandeur, avec une pente de 11 % sur une longueur de 2,00 m,
reste pour une utilisation en toute autonomie par une personne circulant en fauteuil roulant,
dans les limites acceptables du référentiel  des bonnes pratiques énoncées par le Centre
Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) ;

 cette rampe doit pouvoir être enlevée lors des quelques grosses cérémonies encore organi-
sées  dans  cette  église  pour  faciliter  l’accès  aux  1ers rangs  de bancs  et  que dans  ce  cas,
7 places  adaptées  pour  les  personnes  en  fauteuil  roulant  sont  alors  réservées  dans  le
transept Nord totalement accessible depuis l’entrée adaptée de cette église ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation aux règles d'accessibilité pour l’utilisation d’une rampe intérieure amovible
non conforme permettant aux personnes en situation de handicap circulant en fauteuil roulant de
franchir les 22 cm de différence de niveau entre le chœur et la nef de l’église Saint Pierre de Parné-
sur-Roc, est accordée au titre de l’article R.164-3-I-1° visant une impossibilité technique ;

Article  2 : la  présente  dérogation  ne  vaut  que  pour  le  point  décrit  ci-dessus.  Les  autres
aménagements doivent être conformes à l’arrêté du 8 décembre 2014 ; le demandeur transmet une
attestation d’accessibilité confirmant que le bâtiment respecte les normes d’accessibilité en vigueur,
à l’exception de la disposition concernée par la présente dérogation ;

Article 3 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite

Article   4   : le directeur de cabinet de la préfète et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour la préfète et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
Le chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 5 mai 2023
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour l’installation d’un appareil élévateur vertical

non conforme permettant aux personnes à mobilité réduite, en particulier circulant en
fauteuil roulant, d’accéder depuis le rez-de-chaussée à l’entre-sol et à l’étage de 

l’Hôtel de Ville, place du 11 novembre, 53000 Laval

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Mme GASPARI
Marie-Aimée, préfète de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  avril 2023  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 18 avril 2023 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation  aux règles d'accessibilité pour l’installation d’un appareil élévateur
vertical  non conforme permettant  aux personnes à mobilité  réduite,  en particulier  circulant  en
fauteuil  roulant, d’accéder depuis le rez-de-chaussée à l’entre-sol et à l’étage de l’Hôtel de Ville,
place du 11 novembre, 53000 Laval, reçue par la direction départementale des territoires le 21 mars
2023 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 19 avril 2023 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 2 mai 2023 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;
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 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 un appareil élévateur vertical avec gaine fermée et avec porte peut être installé jusqu’à une
hauteur de 3,20 m ;

 les motivations du demandeur qui indique que le coût d’installation d’un ascenseur, estimé à
plus de 250 000 €, est disproportionné par rapport au service rendu et qu’il faudrait en effet
construire une nouvelle gaine, qui plus est compliquée à réaliser dans ce bâtiment ancien et
classé comme patrimoine d’exception ;

 pour  permettre  aux  personnes  en  mobilité  réduite,  en  particulier  circulant  en  fauteuil
roulant, d’accéder depuis le rez-de-chaussée, à l’entre-sol et à l’étage de l’Hôtel de Ville, le
demandeur prévoit l’installation d’un nouvel appareil élévateur vertical avec une hauteur de
course de 6,20 m ;

 ce nouvel  appareil  contrairement à l’existant, répondra aux règles de sécurité en vigueur
avec notamment, un dispositif de protection qui empêche l’accès sous l’appareil sans gaine
lorsque celui-ci est en position haute ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation aux règles d'accessibilité pour l’installation d’un appareil élévateur vertical
non conforme permettant  aux personnes à mobilité réduite,  en particulier  circulant en fauteuil
roulant, d’accéder depuis le rez-de-chaussée à l’entre-sol et à l’étage de l’Hôtel de Ville, place du 11
novembre,  53000  Laval, est  accordée  au  titre  de  l’article  R.164-3-I-3°  visant une  disproportion
manifeste entre les améliorations apportées par  la  mise en œuvre des  prescriptions techniques
d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses abords ou la
viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part ;

Article  2 : la  présente  dérogation  ne  vaut  que  pour  le  point  décrit  ci-dessus.  Les  autres
aménagements doivent être conformes à l’arrêté du 8 décembre 2014 ; le demandeur transmet une
attestation d’accessibilité confirmant que le bâtiment respecte les normes d’accessibilité en vigueur,
à l’exception de la disposition concernée par la présente dérogation ;

Article 3 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite

Article   4   : le directeur de cabinet de la préfète et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire de  Laval et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour la préfète et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
Le chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 50 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

Du travail, des solidarités  

Et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

     

      

 

  

 

 

 

 DDETSPP53/RD/2023/354CR174 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme ISA CASA, 10 RUE DU MAINE 53150 
MESLAY DU MAINE le 07/04/2023 

 

 

La préfète de la Mayenne 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Mayenne, le 07/04/2023 par Mme FIGUEIREDO Isabelle en qualité de dirigeante, dont 
l'établissement principal est situé 1 rue du Maine 53150 MESLAY DU MAINE et enregistré sous le N° 

pour les activités suivantes : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire) 
  •  Assistance administrative (mode d’intervention Prestataire

 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP- de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 

01. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

Fait à Laval, le 24/04/2023 

Pour la Préfète et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des 

populations 

La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 50 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

Du travail, des solidarités  

Et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

     

      

 

  

 

 

 

 DDETSPP53/RD/2023/353CR173 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme NATURE ET JARDINS, 4 rue Petite rue 
53210 SOULGÉ SUR OUETTE le 06/04/2023 

 

 

La préfète de la Mayenne 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Mayenne, le 06/04/2023 par M. M’TAALAH Wahib en qualité de dirigeant, dont l'établissement 
principal est situé 4 rue Petite rue 53210 SOULGÉ-SUR-OUETTE et enregistré sous le N°  
pour les activités suivantes : 

  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire, Mise à disposition, 
Mandataire) 
  

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP- de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 

01. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

Fait à Laval, le 24/04/2023 

Pour la Préfète et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des 

populations 

La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 50 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

Du travail, des solidarités  

Et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

     

      

 

  

 

 

 

 DDETSPP53/RD/2023/357CR177 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme Céline PICQUOT le 21/04/2023 

 

La préfète de la Mayenne 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Mayenne, le 21/04/2023 par Mme Céline PICQUOT en qualité de dirigeante, dont 
l'établissement principal est situé 14 rue des peupliers 53410 SAINT PIERRE LA COUR et enregistré 
sous le N° pour les activités suivantes : 

  
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

 

 

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2023-05-11-00002 - RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION D'UN ORGANISME DE SERVICE A LA PERSONNE 166



 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 

 

 

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP- de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 

01. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

Fait à Laval, le 11/05/2023 

Pour la Préfète et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des 

populations 

La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 50 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

Du travail, des solidarités  

Et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

     

      

 

  

 

 

 

 DDETSPP53/RD/2023/355CR175 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme CAILLERE LAETITIA, 13 rue de Jeanne 
d’Arc 53500 ERNÉE le 07/04/2023  

 

 

La préfète de la Mayenne 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Mayenne, le 07/04/2023 par Mme CAILLERE Laetitia en qualité de dirigeante, dont 
l'établissement principal est situé 13 rue Jeanne d’Arc 53500 ERNÉE et enregistré sous le N° 

pour les activités suivantes : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire) 
  
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP- de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 

01. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

Fait à Laval, le 27/04/2023 

Pour la Préfète et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des 

populations 

La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2023-05-02-00005 - RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION D'UN ORGANISME DE SERVICE A LA PERSONNE 170



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2023-05-11-00003

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION D'UN ORGANISME

DE SERVICE A LA PERSONNE

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2023-05-11-00003 - RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION D'UN ORGANISME DE SERVICE A LA PERSONNE 171



         

60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 50 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

Du travail, des solidarités  

Et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

     

      

 

  

 

 

 

 DDETSPP53/RD/2023/356CR176 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme Valentin CENDRIER  65 rue Ste 
Catherine 53000 LAVAL le 01/05/2023  

 

 

La préfète de la Mayenne 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Mayenne, le 01/052023 par M. CENDRIER Valentin (Domicil’gym) en qualité de dirigeant, dont 
l'établissement principal est situé 65 rue Sainte Catherine 53000 LAVAL et enregistré sous le N° 

pour les activités suivantes : 

• Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention prestataire) 
  
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP- de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 

01. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

Fait à Laval, le 11/05/2023 

Pour la Préfète et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des 

populations 

La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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Sous-Préfecture de Mayenne

Arrêté n° 2023-M-020 du 2 mai 2023
Portant homologation du circuit « Les Vélochés »

sur la commune de Brée

La préfète de la Mayenne,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-2 et
L.2215-1,

Vu le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  R.331-35  à  R.331-44  et  A.331-21-2
relatifs à l’homologation des circuits,

Vu le code de l’environnement, notamment son article 414-19, et son article L.571-6,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R.1334-32 et suivants,

Vu le code forestier, notamment son article L.134-6,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  200-D-278  du  15  juillet  2008  modifié  portant
réglementation des bruits de voisinage, 

Vu les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération française de sport
automobile (FFSA),

Vu la décision de classement portant le n° 53 12 22 0495 AC Reg 1100 attribués par
la  fédération  française  du sport  automobile  au  circuit  « Les  Vélochés »  pour  la
période du 15 avril 2022 au 15 avril 2026 (4 ans),

Vu le règlement intérieur établi par l’organisateur relatif à l’utilisation dudit circuit,

Vu l’arrêté du  6 février 2023  de la  préfète de la Mayenne portant délégation de
signature à M.Jacques Ranchère, sous-préfet de Mayenne,

Vu la demande d’homologation du circuit « Les Vélochés » situé sur la commune de
Brée, déposée le 23 février  2023 par M. Hervé Baudron représentant  l’association
«TEAM EDEN SPORT AUTO (TESA) », 
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Considérant  que l’évaluation  des incidences  Natura  2000 produite  le  23  février
2023 par l’organisateur conclut à l’absence d’impact,

Considérant que la commission départementale de la sécurité routière, section des
épreuves  sportives,  a  émis  un  avis  favorable  le  30  mars  2023  sous  réserve  des
observations énoncées dans le relevé de conclusions de sa séance du même jour,

A R R E T E 

Article 1     :   Durée de l’homologation et véhicules terrestres à moteurs autorisés

Le  circuit « Les Vélochés »,  à Brée dont le plan est annexé au présent arrêté,  est
homologué pour une période de quatre ans à compter de la date du présent arrêté,
pour  une  utilisation  limitée  aux  sports  mécaniques  tels  que  poursuite  sur  terre
UFOLEP,  ou  auto-cross,  fol-car  FFSA,  pour  voitures  de  tourismes,  protos,
monoplaces et kart-cross.

Article 2     :   Caractéristiques du circuit

Le circuit présente les caractéristiques suivantes :

- catégorie : « Non revêtu »

- superficie totale du terrain : > 6 ha

- revêtement : terre

- longueur : 1 101 mètres

- largeur : 14,5 à 18 mètres

- largeur de la ligne de départ : 14,50 mètres  

- longueur de la ligne de départ : 70 mètres

- longueur de la grille de départ : 42 mètres  

Les véhicules circulent dans le sens contraire des aiguilles d’une montre.

L’organisateur doit respecter toutes les règles techniques et de sécurité des circuits
tout terrain de la FFSA et notamment en ce qui concerne l’extérieur de la piste,
face aux zones « public » et face aux zones « sans public »,  prévoir  un dispositif
vertical de 1 m minimum constitué des matériaux prévus par ce règlement.

Pendant toute la durée de l’homologation, l’organisateur est tenu de maintenir en
état la piste et ses dégagements. 

Article 3     :   Conditions d’utilisation du circuit

Le circuit est destiné aux entraînements, à la pratique de compétitions de sports
automobiles motorisés et à la pratique d’activités de pilotage de loisirs,  dans le
respect des règles techniques et de sécurité édictées par la FFSA, du règlement de
l’UFOLEP s’il y a lieu, et de la mise en place des mesures de sécurité.
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Les pilotes possédant une licence fédérale UFOLEP ou une licence fédérale FFSA
peuvent utiliser le circuit.

Le nombre maximum de véhicules admis simultanément sur la piste est variable
selon  l’utilisation  du circuit  et  doit  être  conforme au règlement  intérieur  et  au
règlement de la FFSA.

Article 4     :   Organisation de manifestations

Le  déroulement  sur  ce  circuit  de  toute  épreuve  ou  compétition  en  vue  d’un
classement  ou  d’une  qualification  reste  soumis  à  déclaration  auprès  de
l’administration préfectorale conformément à l’article R.331-20 du code du sport.
Le  dossier  de  déclaration  doit  comporter  l’avis  de  la  fédération  délégataire
concernée, recueilli  par l’organisateur, préalablement au dépôt de son dossier de
déclaration auprès de l’autorité administrative, conformément à l’article A.331-21-2
du code du sport.

Article 5     :   Prescriptions liées au risque incendie et sanitaire

Tout au long de l’année, et quel que soit l’utilisateur du circuit, l’organisateur doit
respecter  les  mesures  prises  dans  son  règlement  intérieur  et  notamment
l’obligation de débroussailler  et  de maintenir  en état  débroussaillé  l’emprise  du
terrain, en raison de la proximité des bois et forêts.

Pendant  les  manifestations,  l’organisateur  veille  en  particulier  au  respect  des
prescriptions suivantes, en fonction de l’importance de la manifestation :

 La défense incendie doit être assurée par des extincteurs en nombre suffisant,
de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre et judicieusement
répartis sur tout le terrain,

 Un  service  de  sécurité  doit  être  assuré  par  des  personnes  spécialement
désignées,  sous  l’autorité  et  la  responsabilité  des  organisateurs.  Le
dimensionnement  du  service  de  sécurité  doit  être  conforme  au  référentiel
national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de  secours  fixé  par  l’arrêté  du  7
novembre 2006 ;

 Les voies d’accès doivent être maintenues libres afin de permettre l’accessibilité
du site aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. 

Article 6     :   Prescriptions liées au risque d’accident

Lors des manifestations, le service d’ordre est assuré sur le terrain par un nombre
suffisant de commissaires  mis  en place par  les organisateurs.  Ils  veillent  au bon
déroulement de l’épreuve ainsi qu’à la sécurité du public et des concurrents.

Pour les entraînements, un commissaire de course (ou un accompagnateur habilité)
et un secouriste doivent obligatoirement être présents.

Sous-préfecture de Mayenne - 53-2023-05-02-00004 -  Arrêté n° 2023-M-020 du 2 mai 2023

Portant homologation du circuit « Les Vélochés »

sur la commune de Brée

191



Le dispositif de protection du public mis en place doit être conforme aux règles
édictées par la FFSA notamment en ce qui concerne les barrières de sécurité, les
clôtures, les protections, les distances et les hauteurs minimales à respecter. 

En aucun cas, le public n’est admis à stationner ou à circuler sur la piste.

La diffusion de l’alerte vers les services de secours publics peut se faire au moyen
d’un téléphone portable. Les consignes d’alerte et les numéros d’urgence doivent
être affichés et visibles. Il est préconisé également de disposer d’un téléphone fixe
sur le terrain ou à proximité immédiate. 

Il  est  expressément  interdit  au  public  de dresser  des  échafaudages  de  quelque
nature que ce soit. Les personnes en possession d’un échafaudage ou d’un élément
d’échafaudage doivent se voir interdire l’accès au terrain par les organisateurs. Si,
malgré  cette  mesure,  un  échafaudage  est  dressé,  les  personnes  l’ayant  installé
seront priées de le remettre aux organisateurs ou, à défaut, de quitter le terrain.

Il est en outre précisé que le terrain dispose d’une drop zone Hélicoptère.

Article 7     :   Prescriptions en matière de tranquillité publique et de protection de
l’environnement

Les organisateurs doivent veiller à respecter, et faire respecter par les pilotes, les
obligations  environnementales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  huiles,
carburants  et  toutes  autres  matières  toxiques.  Les  concurrents  doivent disposer
d’un  tapis  ou  d’un  dispositif  équivalent,  afin  de  répondre  aux  exigences
environnementales.

Les  niveaux  sonores  doivent  respecter  les  dispositions  prévues  par  les  règles
techniques et de sécurité de la FFSA, ainsi que le règlement intérieur.

Article 8     :   Accès au circuit lors d’une manifestation sportive

L’accès  du  public  s’opère  lors  de  manifestation  sportive  par  la  route
départementale 557 et la voie communale de la Béhérie à partir du carrefour de
Courtabon, puis par le chemin rural de l'étang bleu. Il se rend au parking qui lui est
réservé en empruntant le chemin de terre : pour ce faire, à l'intérieur de la cour, le
public doit se diriger à droite du bâtiment d'habitation de l'exploitation.

L'accès des concurrents s'effectue à l'intérieur de la cour, par la gauche, le parc des
concurrents étant situé près de la ligne droite de départ.

Sur la RD 557, l’organisateur prendra contact avec le conseil départemental de la
Mayenne pour limiter la vitesse à 50 km/h et le stationnement est interdit, entre le
PR 6+800 et le PR 7+000, dans les deux sens de la circulation.

Un arrêté municipal est pris pour interdire la circulation sur la voie communale de
la Béhérie entre la route départementale 32 et le chemin rural de l'étang bleu, ainsi
que le stationnement sur le chemin rural de l'étang bleu, à l'exception des forces de
l'ordre et des secours.
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Un arrêté municipal est pris pour interdire l’accès au chemin pédestre longeant le
circuit.

Des représentants de l’organisation équipés de gilet de visualisation sont postés à
chaque extrémité des voies interdites à la circulation et sont chargés de veiller à
l’application de ces mesures.

Toute  compétition  nécessite,  de  la  part  de  M.  le  Maire  de  Brée,  un  arrêté
réglementant la circulation et/ou le stationnement.

Les  organisateurs  sont  tenus  de  mettre  en  place  la  signalisation  et  le  fléchage
correspondant.

ENTRÉE DES COUREURS ET DES SPECTATEURS  :

Le stationnement des spectateurs est prévu sur un terrain attenant 

Le parc des coureurs se tient à l’ouest de la piste à l’arrière de la ligne de départ.

Le site est ouvert aux pratiquants selon le règlement intérieur mis en place par
l’organisateur.

Les horaires de déroulement des entraînements qui sont autorisés sur le circuit sont
fixés par le règlement intérieur affiché à la vue de tous.

Article 9     :   Conditions de délivrance de l’homologation

Conformément  à  l’article  R.331-44  du  code  du  sport,  l’autorité  qui  a  délivré
l’homologation  peut,  à  tout  moment,  vérifier  ou  faire  vérifier  le  respect  des
conditions ayant permis l’homologation.

L’homologation peut être suspendue ou rapportée avant l’expiration de la période
de quatre ans, si le circuit n’est plus conforme aux caractéristiques fournies ou si
son  maintien  n’est  plus  compatible  avec  les  exigences  de  la  sécurité  ou  de  la
tranquillité publique.

Aucune  modification  ne  doit  être  apportée  au  tracé  de  la  piste  et  à  ses
aménagements pendant la période d’homologation. Toute modification relative au
tracé  du  circuit  nécessitera  d’en  aviser  les  services  préfectoraux  et  devra  faire
l’objet d’une nouvelle demande d’homologation.

Un contrat d’assurance doit être souscrit par l’association TESA pour l’ensemble des
manifestations sportives.
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Article  10     :   Le sous-préfet de  Mayenne,  le  commandant  de  la  compagnie  de
gendarmerie  départemental de Mayenne, le directeur départemental des services
d’incendie  et  de  secours  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au  maire  de  Brée,  au
directeur  départemental  des  territoires,  et  au  directeur  des  services
départementaux de l’éducation nationale. 

 

Le sous-préfet de Mayenne

signé

Jacques Ranchère

Voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :
. Un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur ;
. Un recours  hiérarchique auprès du ministre  chargé du sport  – 95 avenue de
France 75013 PARIS
. Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de
l’Ile Gloriette – 44041 NANTES Cedex 01 dans un délai de deux mois à compter de
la date de réception du présent arrêté.

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai  de deux
mois  si  vous  souhaitez  conserver  la  possibilité  de saisir  ultérieurement  le  juge
administratif.

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif
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Sous-préfecture de Mayenne

53-2023-05-11-00004

Arrêté 2022-M-025 du 11 mai 2023  

portant convocation des électeurs de la

commune de Saint Léger en Charnie et fixant les

lieu et  délai de dépôt des déclarations de

candidature pour les élections municipales

partielles complémentaires des 25 juin 2023 et 2

juillet 2023
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Sous-préfecture de Mayenne

 
 

Arrêté 2022-M-025 du 11 mai 2023  

portant convocation des électeurs de la commune de Saint Léger en Charnie et
fixant les lieu et  délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections

municipales partielles complémentaires des 25 juin 2023 et 2 juillet 2023

Le sous-préfet de Mayenne,

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu en date du 27 septembre 2021, la lettre de démission de M. Samuel Grondin, conseiller municipal
adressée à Mme le maire ;

Vu l’acceptation par le préfet de la démission de M. Patrice Portier, 2ème adjoint au maire, par courrier
du 26 septembre 2022 ;

Vu, en date du 18 janvier 2022, la lettre de démission de M. Jordan Piveteau, conseiller municipal,
adressée à Mme le maire ;

Vu,  en date du 24 mars  2023,  la  lettre  de démission de M. François  Cador,  conseiller  municipal,
adressée à Mme. le maire ;

Vu l’acceptation par la préfète de la démission de M. Didier Chartier, 1er adjoint au maire, par courrier
du 11 mai 2023 ;

Considérant que le nombre de conseillers municipaux pour les communes de 100 à 499 habitants est
fixé  à  11  conseillers,  en  application  des  dispositions  de  l’article  L.2121-2  du  code  général  des
collectivités territoriales susvisé ;

Considérant que le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif légal et qu’il a lieu de compléter
de cinq sièges au sein de celui-ci ;
 
Considérant  qu’il  y  a  donc  lieu  d’organiser  de  nouvelles  élections  municipales  partielles  pour
compléter le conseil municipal de Saint Léger en Charnie  ;
 
Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :

Article 1  er   : Les électeurs de la commune de Saint Léger en Charnie sont convoqués le dimanche
25 juin 2023 à l’effet d’élire cinq ( 5 ) conseillers municipaux.

Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 2 juillet 2023.

Article 2 : Pour  le  premier  tour,  le  dépôt  des  déclarations  de  candidature  se  fera  à  la  sous-
préfecture de Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

Le dépôt des candidatures se fera uniquement sur rendez-vous (par téléphone au 02.53.54.54.00 )

- du mercredi 24 mai  2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ;
- au jeudi 1er juin 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ; 

En cas de second tour,  le dépôt des déclarations de candidature se fera à la sous-préfecture de
Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

- le lundi 26 juin 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ;
- le mardi 27 juin janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures.

 
Article   3   : Le sous-préfet de Mayenne et le maire de la commune de Saint Léger en Charnie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et affiché en mairie, sans délai.

 

Le Sous-Préfet de Mayenne,

signé

Jacques RANCHÈRE

Voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :

• un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur,
• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – 11 rue des Saussaies – 75800 Paris
Cedex 08,
• un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette –
44041 Nantes  Cedex  01  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de la  date  de la  dernière  des
publicités prévues à l’article 3.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application «Télérecours citoyen» accessible sur internet
sur le site www.telerecours.fr

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez
conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif
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